FICHE PEDAGOGIQUE

RELATIVE AU CALCUL DE LA VPC

A partir des fonds opérationnels 2014, l’OP doit être en capacité de fournir la méthodologie de calcul de la VPC qu’elle a mis en œuvre ainsi que l’ensemble des éléments permettant de retrouver les montants retenus.

Par ailleurs, les OP qui utilisent un des taux forfaitaires mentionnés à l’article 50 point 3 du règlement (UE) n°543/2011 (vente de produits transformés) doivent préciser le taux utilisé face au produit concerné dans leur attestation relative à la VPC pour toute nouvelle attestation fournie à partir du mois de mars 2015. 

1) Rappel sur les périodes de référence :

La période de référence de la VPC est détaillée à l’article 51 du règlement (UE) 543/2011, à l’article D. 664-10 du Code Rural et à la page 9 de l’annexe W de la Stratégie Nationale (Référentiel) :
· Elle doit obligatoirement correspondre à la période comptable de l’OP.

· Pour un programme mis en œuvre en année N, la période de référence peut être :

1 - une période de 12 mois commençant au plus tôt le 1er janvier de l'année N-3 et se terminant au plus tard le 1er août de l'année N-1, ou

2 - la valeur moyenne de trois périodes consécutives de 12 mois commençant au plus tôt le 1er janvier de l'année N-5 et se terminant au plus tard le 1er août de l'année N-1.

2) Rappel sur les produits éligibles :

· Il s’agit des produits pour lesquels l’OP est reconnue ;
· Il s’agit des produits relevant de l’OCM fruits et légumes. 
· Pour les produits frais, se référer à la partie IX de l’annexe I du règlement (UE) n°1308/2013

· Pour les produits transformés, se référer à la partie X de l’annexe I du règlement (UE) n°1308/2013.

En cas de doute, contacter le service gestionnaire : Unité Programmes Opérationnels
3) Adhérents à prendre en compte pour le calcul de la VPC  :

3.1) Définition du membre producteur

Il s’agit :

· d’un producteur qui a signé un bulletin d’adhésion à l’OP

· détenteur de parts sociales de l’OP (ou qui est associé dans le cas de structure sans capital)
· y compris ceux qui ne cotisent pas au fonds opérationnel

· y compris ceux qui ne bénéficient pas directement du programme opérationnel

Pour le calcul de la VPC, on prend la VPC des adhérents présents dans l’OP au 1er janvier de l’année du fonds opérationnel.
3.2) Notion de « tiers non membre » :

Définition : Le tiers non membre n’adhère pas à l’OP. Les ventes de produits issus d’achats réalisés auprès de ces tiers ne peuvent pas être incluses dans la VPC.

Exception : vente de produits issus d’adhérents d’une autre OP

Un adhérent de l’OP B peut apporter ses produits à l’OP A qui les commercialise, sous certaines conditions. Ces conditions correspondent aux dérogations à l'apport total prévue par le règlement communautaire (au titre de la production marginale et au titre des produits spécifiques - article 1 point 2 du règlement délégué n°499/2014 de la Commission).
( La valeur de ces ventes n’est pas incluse dans la VPC de l’OP B. Elle est incluse dans la VPC de l’OP A. C’est à l’OP A d’apporter la preuve :

· de la dérogation mise en place par l’OP B

· du montant des ventes que cela représente

3.3) Mouvements d’adhérents :

· Cas des nouveaux adhérents :

· Le producteur arrive d’une autre OP : production d’une attestation de commissaire aux comptes/expert compte/centre de gestion agréé issue de la compta de l’OP d’origine qui établit la valeur de la production « sortie OP » du producteur concerné. Si cette attestation ne peut pas être fournie, il est possible de produire le même document que dans le cas où le producteur n’était pas adhérent d’une OP avant son arrivée (ci-dessous). Dans ce cas là, il s’agit de la valeur de la production « entrée OP » du producteur concerné.
· Le producteur n’était pas adhérent d’une OP avant son arrivée : production d’une attestation de son CAC/Expert comptable/centre de gestion agréé établissant le chiffre d’affaire (compte 701) pour les produits pour lesquels l’OP d’accueil est reconnue et pour la période de référence choisie par l’OP d’accueil.
· Cas d’un départ d’adhérent

Le départ de l’adhérent est acté par l’organe décisionnaire statutaire (par exemple, le Conseil d’administration et/ou en Assemblée Générale). C’est la date d’effectivité du départ mentionné dans le compte rendu de ces réunions qui est prise en compte.

C'est la valeur de la production « sortie OP » qui est retirée si l'adhérent n'est plus présent au 1er janvier de l'année du fonds considéré.
4) Modalités de calcul de la VPC 

Quatre méthodologies de calcul sont proposées, en fonction des éléments dont dispose l’OP. Toute autre méthode doit pouvoir être expliquée et justifiée.

Ces méthodes sont transposables à la VPC calculée « sortie filiale ».

4.1) la valeur des ventes des tiers est identifiée dans la comptabilité générale de l’OP

Les comptes 701 ou 707 (compte de résultat détaillé, balance, grand livre) permettent de dissocier les ventes par membre et non membre. Présence d’un sous compte 701 ou 707 pour chaque apporteur.

Ce cas est le plus simple, la valeur de vente des tiers est directement identifiable dans les comptes et peut ainsi être déduite.
4.2) la valeur des ventes des tiers est identifiée dans les statistiques de ventes mais pas dans la comptabilité générale de l’OP
Il faut que les statistiques de vente soient cohérentes avec les comptes 707 ou 701 de l’OP, afin de s’assurer de la validité de l’utilisation de ces statistiques comme base de calcul de la VPC.

La valeur des ventes des tiers identifiés dans les statistiques peut alors être déduite du calcul de la VPC.

Si les statistiques de vente ne sont pas cohérentes avec la comptabilité, se reporter au 4.3)

4.3) la valeur des ventes des tiers est issue d’une estimation, en appliquant un coefficient de marge par produit sur les apports ou en appliquant les frais réels de l’OP (coût de station, d’emballage, …).

Si les comptes 601 ou 607 détaillent les apports des membres et des tiers par produit, l’OP peut calculer un coefficient de marge par produit en rapprochant les comptes 701/707 des comptes 601/607 de chaque produit. 

Elle applique ensuite par produit le coefficient trouvé au montant des achats extérieurs, et peut ainsi déduire les ventes tiers de la VPC.

Un système de même type peut être utilisé à partir du calcul des frais réels (coûts de stockage, de station, d’emballage, commerciaux, …), notamment dans le cas d’une comptabilité analytique.

4.4) la valeur des ventes des tiers est issue d’une estimation, en appliquant un coefficient de marge global sur les apports.

Si l’OP ne dispose pas d’un détail par produit, elle calcule un coefficient de marge global en rapprochant les comptes 701/707 des comptes 601/607. 

Elle applique ensuite le coefficient trouvé au montant des achats extérieurs, et peut ainsi déduire les ventes tiers de la VPC.

5) Commission sur vente 

Une commission sur vente est une prestation externe réalisée, dans le cadre d’une convention signée avec l’OP, dont la rémunération est calculée sur la base d’un pourcentage appliqué sur un Chiffre d’Affaires (CA) ou sur une marge... Il peut s’agir de commissions de courtage, d’affacturage, de coopération commerciale…. 

Ces dépenses constituent des charges pour l’OP, au même titre que des charges internes (ex. service commercial). Elles ne représentent donc pas une diminution de la valeur du bien commercialisé.
Elles ne sont ni à ajouter, ni à déduire.

6) Coûts de transport sur vente

Les transports sur vente doivent être déduits sur la base de ce qui est enregistré en comptabilité. 
Si le transporteur est l’OP, il faut déduire les coûts de transport sur vente sur la base de la comptabilité analytique.

Dans le cas où des produits hors OCM sont inclus dans les transports sur vente figurant dans les comptes comptables, l’OP ne déduit que ceux relatifs à l’OCM et doit être en capacité d’expliquer son calcul.

7) Coûts de transport interne

Le transport interne concerne le transport des produits entre :

· les points centralisés de collecte ou de conditionnement de l’OP

· et les points de distribution de l’OP
 Pour les produits à destination industrielle, le transport des produits entre :
· le champ ou les points centralisés de collecte et de conditionnement de l’OP

· et l’usine de transformation

est considéré comme du transport interne si le prix des produits dans le contrat est un prix rendu usine. 
Lorsque la distance entre les deux est supérieure à 600 km, les coûts de transport interne sont à déduire. En deçà, ils sont inclus dans la VPC.
Cette disposition s’applique y compris lorsque la VPC est calculée au stade « sortie filiale », ou lorsqu’une partie de l’activité est externalisée.
Pour les points de distribution situés à plus 600 km, l’OP peut ne déduire que les frais de transports internes au-delà des 600 km, sous réserve qu’elle soit en mesure de détailler les modalités de calcul relatif à ce qui a été retenu. En l’absence du détail du calcul, la totalité du coût de transport interne relatif à ces points de distribution sera déduite.

A noter que, dans tous les cas,  les coûts de transport refacturés au client seront considérés comme des coûts de transport sur vente et seront déduits de la VPC.

8) VPC sortie filiale  :

Pour calculer la VPC "sortie filiale", au moins 90 % du capital de ladite filiale doit être détenu par une ou plusieurs organisations de producteurs ou associations d’organisations de producteurs.

L'OP doit pouvoir présenter, lors d'un contrôle, les éléments comptables relatifs à la filiale qui lui ont permis de déterminer le montant de la VPC.
L'OP doit être en capacité de retracer et de justifier l'ensemble des calculs effectués, notamment lorsque la filiale achète des produits auprès de tiers. En l'absence de pièces justificatives, la VPC "sortie filiale" pourrait être contrôlée et validée sur la base de pro rata basés sur les éléments comptables (par exemple, pour évaluer la part du chiffre d'affaires correspondant aux adhérents et celle correspondant à des tiers).
Même dans le cas d'une VPC sortie filiale, il n'est pas possible d'ajouter des commissions sur vente, quand bien même l'externalisation de cette activité aurait été réalisée auprès de la filiale.
9) Valeur des produits retirés du marché et orientés vers la distribution gratuite

En application de l’article 50 point 5 du règlement (UE) n°543/2011, la VPC inclut la valeur des retraits du marché écoulés, conformément à l’article 103 quinquies, paragraphe 4, du règlement (UE) n°1234/2007 évalué au prix moyen des produits commercialisés par l’OP au cours de la période de référence précédente.
Exemple :

Pour le fonds opérationnel 2014, si la période de référence VPC est l’année civile 2012 (N-2), l’OP X pourra inclure dans le calcul de sa VPC la valeur des volumes retirés (*) au titre de l’année 2012 (même période que la VPC) mais évaluée sur la base du prix moyen de vente par produit des quantités commercialisées par l’OP au cours de l’année précédente, c’est-à-dire au titre de l’année 2011.

(*) Il s’agit de la quantité de produits retirés destinés à la distribution gratuite validés après contrôle et instruction par les services de FranceAgriMer.
10) Cas des produits transformés
Lorsqu’une OP ou sa filiale vend des produits transformés, tels que listés à la partie X de l’annexe I du règlement (UE) No 1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil, elle peut inclure leur valeur dans la VPC en appliquant les taux forfaitaires prévus à l’article 50 § 3 du règlement d’exécution (UE) n°543/2011.

A noter que le taux forfaitaire s’applique sur la valeur commercialisée « nette » (=hors coûts de transport sur vente, rabais, remise, ristournes, valeur de la production des tiers non adhérents, etc…) des produits transformés.
A noter que les sous-produits (= produit résultant de la préparation d’un produit à base de fruits et légumes qui a une valeur économique positive, mais qui n’est pas le principal résultat recherché) peuvent être inclus dans la VPC sur la base de leur valeur de vente.
10.1) proposition d’une méthode de calcul pour déduire les apports des tiers non-adhérents :
Cette méthode n’est pas obligatoire. L’OP peut procéder différemment, mais doit être en capacité de présenter l’ensemble des éléments de son calcul (méthode appliquée, sources des données et détail du calcul). En l’absence de ces éléments, le présent mode de calcul sera utilisé en cas de contrôle de la VPC.

1. Pour chaque produit, évaluer un prix de vente en €/kg apporté comme suit :

prix de vente année de référence du fonds / volumes apportés sur cette même année de référence du fonds. 
Dans le cas de moyenne triennale l’exercice est à reproduire pour chaque année de référence.

2. Appliquer ensuite ce prix de vente aux volumes apportés par les adhérents de l'OP sur l'année du fonds. 
Dans le cas d’une VPC calculée sur une moyenne triennale, l’exercice est à reproduire pour chaque année de référence.

10.2) Proposition d’une méthode de calcul pour déduire les produits hors OCM
Cette méthode n’est pas obligatoire. L’OP peut procéder différemment, mais doit être en capacité de présenter l’ensemble des éléments de son calcul (méthode appliquée, sources des données et détail du calcul). En l’absence de ces éléments, le présent mode de calcul sera utilisé en cas de contrôle de la VPC.

Sur la base des quantités nécessaires à la fabrication d’un produit transformé, l’OP détermine ce que représente la valeur d’achat des produits éligibles par rapport au prix d’achat total des produits entrant dans la composition du produit transformé. 

Appliquer ensuite ce pro-rata sur le prix de vente.
Version 2 du 25/02/2015

